
 

 

 

 

Privas, le 26 août 2022 

     

 

L’inspecteur d’académie - directeur académique des 

services de l'Education nationale de l'Ardèche 

 

A 

 

Mesdames et messieurs les chefs d’établissement  

                                                          du premier degré privé sous contrat  

      

                                                         Pour attribution 

 

              Mesdames et messieurs les IA-DASEN de l’académie de  

              Grenoble 

Mesdames et messieurs les Secrétaires généraux des              

DSDEN 

                                                         Mesdames et messieurs les personnels enseignants 

                                                         Mesdames et messieurs les Directeurs diocésains   
 

                                                         Pour information 

 

 

 

 
Objet : Circulaire de rentrée relative aux modalités de gestion et imprimés à utiliser – 
année scolaire 2022/2023. 
 
 

La Direction des services départementaux de l’Education nationale de l’Ardèche est chargée, par 
délégation du Recteur de l’académie de Grenoble à l’IA-DASEN de l’Ardèche, d’assurer la gestion 
des personnels enseignants des établissements privés sous contrat du 1er degré des cinq 
départements de l'académie. 
 

Ainsi, le Service Mutualisé de l'Enseignement Privé du 1er degré, le SMEP-1D, est en charge de la 

gestion individuelle et collective des personnels de l'enseignement privé 1er degré sous contrat, qu'il 

s'agisse de la gestion administrative et financière ou des opérations d'avancement et de mouvement.  

 

La présente circulaire a pour objet de vous rappeler les procédures administratives et financières à 
respecter. Ces instructions sont d’application permanente. 
Aussi, je vous demande de bien vouloir prendre toutes mesures utiles afin qu’elles soient portées à 
la connaissance de l’ensemble du personnel enseignant, titulaire et suppléant.  Je vous recommande 
un affichage permanent de cette circulaire afin que tous puissent s’y référer en tant que de besoin.  
 
Elle est également consultable comme tous les autres documents administratifs et imprimés 
téléchargeables sur le site de la Direction des services départementaux de l’Education nationale de 
l’Ardèche :  
 

https://www1.ac-grenoble.fr/minihome/dsden-07-ardeche-toutes-les-informations-121731 
rubrique Espace des Personnels puis Enseignants 1er degré privé.  
 
 
 
 
 
 

 
 

Service Mutualisé de 
l’Enseignement Privé 

du 1er degré 
SMEP-1D 

 
Gestion individuelle 

Gestion collective 
 

Télécopie 
04 75 66 93 01 

 
Mél : 

Gestion Ardèche 
           smep-1d07@ac-grenoble.fr 
                                
                               Gestion Drôme 
           smep-1d26@ac-grenoble.fr 
 
                                 Gestion Isère 
          smep-1d38@ac-grenoble.fr 
 
                              Gestion  Savoie  
          smep-1d73@ac-grenoble.fr 
 
                    Gestion Haute-Savoie 
           smep-1d74@ac-grenoble.fr 
 

Gestion collective 
smep-1d@ac-grenoble.fr 
 

 
www.ac-grenoble.fr/ia07 

 
 

18, place André Malraux 
CS 10627 

07006 Privas Cedex 
 
 
 

Ouverture au public : 
du lundi au jeudi 

de 8h30 à 12 h 
et de 13h30 à 17h 

le vendredi 
de 8h30 à 12h 

et de 13h30 à 16 h 
 
 

https://www1.ac-grenoble.fr/minihome/dsden-07-ardeche-toutes-les-informations-121731
mailto:smep-1d07@ac-grenoble.fr
mailto:smep-1d26@ac-grenoble.fr
mailto:smep-1d38@ac-grenoble.fr
mailto:smep-1d73@ac-grenoble.fr
mailto:smep-1d74@ac-grenoble.fr
mailto:ep-1d@ac-grenoble.fr
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1. GESTION ADMINISTRATIVE DES PERSONNELS  

  
1.1 SITUATION DU PERSONNEL AU 1ER SEPTEMBRE 2022 

 
Toutes les pièces, imprimés, arrêtés et annexes relatives aux personnels enseignants doivent 
parvenir à la DSDEN de l’Ardèche dans les premiers jours du mois de septembre afin d’assurer 
la prise en charge financière des personnels sur le mois de septembre et de limiter les délais 
dans la mise en place des rémunérations. 
 
I – Les arrêtés :  
Les arrêtés de changement d’affectation concernant les personnels ayant participé au 
mouvement ainsi que les arrêtés relatifs à l’exercice à temps partiel, doivent être retournés 
signés, au plus tôt (idéalement pour le 6 septembre 2022), en 2 exemplaires au SMEP-1D. 
 
II – Les contrats de suppléance/ procès–verbal d’installation  
Pour les suppléants, toute affectation à l’année ou ponctuelle doit avoir fait l’objet d’une demande 
signée par le chef d’établissement (annexe 2). Le contrat de suppléance sera signé par le 
suppléant et le chef d’établissement dès sa réception et renvoyé au SMEP-1D. Il vaut               
procès-verbal d’installation. 
 
III – La fiche d’identification (annexe 3) 
Cette notice individuelle destinée à la gestion administrative et financière des personnels doit 
être complétée :  
✓ Pour les maîtres titulaires : uniquement en cas de changement (adresse, situation 

familiale, domiciliation bancaire…)  
✓ Pour les maîtres suppléants : nouvellement recrutés à compter du 01/09/2022 et pour les 

suppléants ayant déjà exercé en 2021/2022 uniquement en cas de changement (adresse, 
situation familiale, domiciliation bancaire…)   

Pour tout changement de situation, les pièces justificatives doivent être produites (photocopie du 
livret de famille, de la carte d’identité, de la carte vitale, RIB …) 
 
IV - Le Supplément Familial de Traitement – SFT 
Pour les personnels ayant un ou plusieurs enfants : les personnels nouvellement nommés ou 
ayant eu une modification de leur situation personnelle ou professionnelle peuvent faire une 
demande d’attribution de SFT (annexe 4). 
Les pièces à fournir sont les suivantes :  
- Copie du livret de famille pour chaque enfant et dès la naissance d’un nouvel enfant 
- Attestation de la Caisse d’Allocations Familiales indiquant le nombre d’enfants à charge (à 

compter de deux enfants et plus) 
- Certificat de scolarité pour les enfants âgés de 16 à 20 ans  
- Attestation employeur du conjoint (rubrique 2 du document de demande d’attribution) 

 
V – L’attestation sur l’honneur de non-engagement et déclaration d’absence de mesure 
disciplinaire 
Tous les nouveaux maîtres (stagiaires et suppléants) doivent renseigner cette attestation 
(annexe 5). 
 
VI - Le remboursement des frais de changement de résidence   
Le remboursement est octroyé sous certaines conditions aux personnels mutés. La demande de 
dossier doit être présentée auprès du SMEP-1D dans un délai de 12 mois suivant le changement 
d’affectation. 
 
VII - L’imprimé « Situation du personnel au 1er septembre 2022 » sera rempli par le chef 
d’établissement (annexe 8) et transmis pour le 6 septembre 2022, délai de rigueur, au                
SMEP-1D à la DSDEN de l’Ardèche. 
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 1.2 DISPONIBILITE ET EXERCICE A TEMPS PARTIEL 
 
Les demandes doivent être transmises selon le calendrier et la procédure prévus par la circulaire 
diffusée en cours d’année (généralement en décembre ou janvier) et consultable sur le site de la 
DSDEN de l’Ardèche. 
Les disponibilités sont accordées pour la durée de l’année scolaire et doivent être renouvelées 
chaque année.  
 
 
 1.3 LES AUTORISATIONS D’ABSENCE 
 
Les demandes d’autorisation d’absence (annexe 6) doivent être transmises avec les motifs et  
justificatifs nécessaires, sauf urgence, au minimum huit jours avant la date effective de l’absence 
auprès du SMEP-1D afin d’en permettre leur examen. Suivant les demandes, les autorisations 
peuvent être accordées avec ou sans maintien du traitement. 

 
 
 1.4 LES CONGES 

 
 1.4. 1 – MAITRES CONTRACTUELS ET AGREES A TITRE DEFINITIF OU 
PROVISOIRE 
 
L’article 31 de la Loi n°2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale 
pour 2005 prévoit que les maîtres contractuels et agréés à titre définitif ou à titre provisoire 
bénéficient du régime des fonctionnaires pour les congés : maladie, maternité, invalidité et décès, 
accidents de service et maladies professionnelles, invalidité définitive.  

 
 

   1 .4 1 a) Congé de maladie ordinaire 
 
DUREE DU CONGE :  3 mois à plein traitement  
   9 mois à demi-traitement pendant une période de référence d’un an 
précédant la date à laquelle les droits à congés rémunérés sont appréciés. 
 
PROCEDURE :  
Le certificat médical de l’enseignant doit parvenir dans le délai de 48 heures au SMEP-1D. 
L’article 115 de la loi n°2017-1837du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 réintroduit un 
jour de carence pour le versement de la rémunération au titre du congé de maladie des agents 
publics civils et militaires. Le délai de carence est applicable aux agents publics à compter du                 
1er janvier 2018. 
 
 
   1.4. 1 b) Congé de longue maladie – congé de longue durée – temps 
partiel thérapeutique 
 
Les maîtres peuvent bénéficier de congé longue maladie (CLM), ou de congé longue durée (CLD) 
sur avis du comité médical, ou de l’exercice à temps partiel thérapeutique, dans les conditions 
suivantes : 

• CLM :  1 an à plein traitement 
  2 ans à demi-traitement 

• CLD :  3 ans à plein traitement 
  2 ans à demi-traitement 
 

Rappel : à l’issue d’un CLM ou CLD, la reprise d’activité ne peut se faire qu’après avis favorable 
du comité médical et sur demande écrite du personnel enseignant avec production d’un certificat 
médical. 
 

 

• Temps partiel thérapeutique : après un congé de maladie, un congé 
de longue maladie ou un congé de longue durée, il est accordé par 
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périodes de trois mois renouvelables dans la limite d’un an pour une 
même affection. Après un congé pour accident de service, il peut être 
accordé pour une période d’une durée maximum de six mois 
renouvelables une fois. 

 
PROCEDURE : 
Le SMEP-1D doit être destinataire des documents suivants afin de procéder à l’examen du 
dossier : 
- une demande manuscrite de l’enseignant, 
- deux certificats médicaux dont un détaillé sous pli confidentiel.  
 
 
   1.4. 1 c) Congé non rémunéré pour raison de santé 
 
L’article 10 du décret n°2000-806 du 27 août 2000 prévoit qu’un congé non rémunéré pour raison 
de santé peut être accordé, en cas d’inaptitude temporaire, aux maîtres contractuels et agrées 
ayant épuisé leurs droits statutaires à congés (CMO, CLM, CLD). 
 
DUREE DU CONGE : 1 an après avis du comité médical départemental, susceptible d’être 
renouvelé jusqu’à 3 fois si le comité médical juge que l’agent pourra reprendre ses fonctions 
après 4 ans de congé non rémunéré pour raison médicale. 
Ce congé n’ouvre pas droit à avancement. 
 
 

1.4. 1 d) Congé de maternité 
 
DUREE DU CONGE :  16 semaines pour le 1er et le 2ème enfant 
   26 semaines pour le 3ème enfant et les suivants 
   34 semaines pour les grossesses gémellaires 
   46 semaines pour les grossesses de triplés (ou plus) 
 
Le congé prénatal peut être augmenté jusqu’à deux semaines en cas d’état pathologique attesté 
par un certificat médical comme résultant de la grossesse. Cette période est considérée au même 
titre que le congé maternité au regard des droits à rémunération pour un personnel à temps 
partiel. 
Le congé postnatal peut être augmenté jusqu’à quatre semaines en cas d’état pathologique 
attesté par un certificat médical comme résultant des couches. Cette période est considérée 
comme un congé de maladie ordinaire. 
 
Il est possible de réduire jusqu’à trois semaines son congé prénatal et d’augmenter d’autant la 
durée de son congé postnatal. Cette demande doit s’accompagner d’une prescription médicale 
attestant l’absence de contre-indication à ce report. La demande doit être formulée avant la date 
de début du congé maternité. 
 
La femme enceinte de jumeaux ou d’un enfant de rang 3 ou plus a la possibilité de choisir l’option 
inverse. Elle peut décider de rallonger la durée de son congé prénatal (dans la limite de quatre 
semaines pour les jumeaux et de deux semaines à partir du troisième enfant) et de réduire 
d’autant la durée de son congé postnatal. 
 
Ce report peut s’effectuer progressivement ainsi les praticiens pourront autoriser leurs patientes 
à reporter par exemple une semaine ou plusieurs jours, puis à l’issue d’un nouvel examen de 
nouveau une semaine ou plusieurs jours dans la limite de trois semaines. 
 
PROCEDURE pour le congé maternité : Documents à transmettre au SMEP-1D : 
 

1) Avant la fin du quatrième mois de grossesse, faire parvenir obligatoirement un 
certificat médical indiquant l’état de grossesse ainsi que la date présumée de 
l’accouchement. 
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Suite à la loi de transformation de la fonction publique, le jour de carence est neutralisé pour les 
agents publics ayant déclaré leur grossesse. Seule la déclaration effectuée auprès du SMEP 
sera prise en considération pour l’application de la neutralisation du jour de carence 
 
Voici le détail de la mesure :  
« Neutralisation du jour de carence pour congé maladie en cas de grossesse (article 84) 
Le jour de carence en cas de congé maladie, introduit, pour les agents publics, par la loi de 
finances pour 2018, n’est plus applicable aux femmes enceintes, dès lors qu’elles ont déclaré 
leur situation de grossesse à leur employeur. Cette neutralisation est valable pour l’ensemble 
des congés maladie débutant à compter du 8 août 2019 et pris durant la période de grossesse, 
quel qu’en soit le motif, à compter de la date de la déclaration de grossesse et jusqu’au début du 
congé pour maternité de l’intéressée, y compris le congé pathologique. » 
 
 

2) Après la naissance de l’enfant, transmettre rapidement un extrait de naissance et la 
photocopie du livret de famille.  
 

    
1.4. 1 e) Congé de paternité 

Ce congé est attribué à l’occasion d’une naissance au père, ainsi que, le cas échéant, à la 
personne vivant maritalement avec la mère (conjoint, partenaire PACS ou concubin).  

Ce congé est cumulable avec le congé de naissance de 3 jours à prendre dès la naissance de 
l’enfant. 

La loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale a modifié les 
modalités du congé de paternité et d'accueil de l'enfant à compter du 1er juillet 2021.  

 
DUREE DU CONGE : 

• Naissance d’un enfant : 
Durée maximale de 25 jours (11 jours précédemment). 
Sur ces 25 jours calendaires, 4 doivent obligatoirement être pris consécutivement et 
immédiatement après le congé de naissance de 3 jours. 
La période restante de 21 jours calendaires peut être fractionnée en 2 périodes d’au 
moins 5 jours chacune. 
Ces 21 jours doivent être pris dans les 6 mois suivant la naissance. 

• Naissance multiple : 
Durée maximale de 32 jours (18 jours précédemment). 
Sur ces 32 jours calendaires, 4 doivent obligatoirement être pris consécutivement et 
immédiatement après le congé de naissance de 3 jours. 
La période restante de 28 jours calendaires peut être fractionnée en 2 périodes d’au 
moins 5 jours chacune. 
Ces 28 jours doivent être pris dans les 6 mois suivant la naissance. 

PROCEDURE :  
La demande doit être transmise au SMEP-1D un mois avant la date à laquelle l’agent envisage 
de prendre le congé. 
 
 
   1.4. 1 f) Congés d’adoption  
 
DUREE DU CONGE :  10 semaines pour le 1er et le 2ème enfant 
   18 semaines pour le 3ème enfant et les suivants 
   22 semaines pour une adoption multiple 
Les autorisations d’absences pour aller adopter un enfant à l’étranger ou dans un département 
d’outre-mer sont accordées sans traitement pour une durée maximale de 6 semaines. 
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PROCEDURE :  
La demande de congé doit être accompagnée des pièces justifiant l’adoption. 
 
 
   1.4. 1 g) Le congé parental 
 
Le congé parental est accordé de droit, sur simple demande écrite. Il peut être sollicité à tout 
moment dès lors que l’enfant n’a pas atteint l’âge de 3 ans.  
Le congé parental n’est pas rémunéré.  

 
DUREE DU CONGE : accordé par périodes de deux à six mois renouvelables, le congé parental 
prend fin au plus tard au 3ème anniversaire de l’enfant. 
 
PROCEDURE : la demande initiale doit être formulée au moins deux mois avant le début du 
congé. La demande de renouvellement devra être émise au moins un mois avant l’expiration de 
la période en cours.  
La demande de réintégration devra également être adressée au SMEP-1D au moins un mois 
avant la date de reprise des fonctions. 
 
 
 1.4.  2 - SUPPLEANTS 
 
Les maîtres suppléants sont soumis, pour leur part, aux dispositions du décret n° 86- 083 du 17 
janvier 1986 modifié applicable aux agents non titulaires de l’Etat lorsqu’ils exercent dans les 
écoles sous contrat d’association. Lorsque les maîtres exercent sous contrat simple, ils relèvent 
exclusivement du droit privé. Dans ce cas, leurs congés sont indemnisés par le seul régime 
général de la sécurité sociale, la rémunération versée par l’Etat étant suspendue. 
 
   1.4. 2 a) Affectation en école sous contrat d’association  

 
Les suppléants sont soumis aux dispositions du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié par 
le décret n°98-159 du 11 mars 1998 en ce qui concerne :  

• Le congé de maladie ordinaire 

• Le congé de maternité ou d’adoption 

• Le congé de paternité 

• Le congé pour accident de travail 
 
Les droits à rémunération des congés sont déterminés en fonction de l’ancienneté des services 
effectués. 
Les congés sont accordés par l’administration dans la limite du contrat prévu. Au-delà du contrat, 
les agents sont indemnisés par l’organisme de sécurité sociale dont ils dépendent (C.P.A.M., 
MGEN, …) 
 
Les maîtres suppléants, à l’exception des suppléants sous contrat simple, doivent fournir 
systématiquement à l’administration, le relevé des indemnités journalières qui leur sont versées 
par l’organisme de sécurité sociale dont ils dépendent et dont le montant vient en déduction du 
traitement alloué par l’Etat. 
 

1.4.  2 b) Affectation en école ou établissement sous contrat simple  
 
Les suppléants relèvent du code de la sécurité sociale en cas de maladie, maternité, adoption 
ou accident du travail. 
Par conséquent, ils sont placés en congé sans traitement et perçoivent les indemnités 
journalières de l’organisme de sécurité sociale dont ils dépendent. 
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1.5 LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
 
Les formalités à accomplir sont les suivantes : 
L’enseignant victime doit remplir, compléter le formulaire de déclaration d’accident du travail, et 
faire établir un certificat médical par un médecin dans les plus brefs délais. Cette déclaration doit 
être envoyée au SMEP-1D accompagnée du certificat médical initial comportant impérativement 
les constatations médicales. 
 
Circulaire et formulaires nécessaires sont disponibles sur le site de la DSDEN de l’Ardèche, 
rubrique Espace des Personnels puis Enseignants 1er degré privé. 
 
Dans le cas d’arrêt de travail, et si l’imputabilité au service n’est pas reconnue ou si le caractère 
professionnel de l’accident n’est pas reconnu, il sera alors fait application du régime général des 
congés maladie. 
 
 

   1.6 LES GREVES 
 
Procédure en cas de grève : Le jour de la grève ou le suivant, le chef d’établissement devra faire 
remonter la liste des enseignants grévistes (annexe 7). Les agents grévistes feront l’objet d’une 
retenue sur rémunération pour service non fait.  
 
 
2 - LES RETRAITES 
 
La loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010 prévoit que les départs en retraite ne peuvent plus 
intervenir en cours d’année scolaire.  
Ainsi, la date de radiation est obligatoirement fixée au 1er septembre.  
 
Il existe 3 exceptions à ce principe :  
 
- Retraite pour invalidité : la mise en paiement de l’avantage temporaire de retraite intervient le 
jour suivant la résiliation du contrat pour invalidité ; 
 
- Retraite pour limite d’âge : les caisses de retraites du régime général prennent en charge les 
assurés à compter du 1er du mois suivant la date de cessation d’activité. Les intéressés sont donc 
autorisés à poursuivre leur activité jusqu’au terme du mois. Ils gardent également la possibilité 
de terminer l’année scolaire. Les personnels désireux de partir dans ce cadre sont tenus 
d’informer l’administration de leur intention de départ à la retraite pour limite d’âge et doivent 
remplir l’imprimé « demande de régime additionnel de retraite » 
 
- Retraite pour enfant handicapé : l’enseignant doit avoir accompli au moins 15 ans de service. 
  

2.1 - Demande d’évaluation  
 

Les maîtres qui souhaitent constituer un dossier d’évaluation, devront en faire la demande un an 
et demi avant la date prévue de départ en retraite. 
 
Il est précisé que le RETREP n’effectue qu’un seul dossier d’évaluation dans la carrière de 
l’intéressé. 
 

2.2 - Demande de liquidation 
 
Les maîtres qui souhaitent prendre leur retraite à la rentrée scolaire 2023, devront 
obligatoirement faire parvenir une demande écrite à leur gestionnaire du SMEP-1D 
accompagnée du dernier relevé de carrière établi par la CARSAT, avant le 1er octobre 2022. 
Une fois le dossier reçu, l’enseignant devra le retourner, complété et signé pour le 31 décembre 
2022. 
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Pour les maîtres ne remplissant pas ces conditions, ils peuvent se rapprocher du RETREP pour 
l’étude de leur dossier et pour connaître les informations se rapportant aux avantages 
temporaires de retraite versés par cet organisme.  

La loi n° 2005-5 du 5 janvier 2005 institue un régime additionnel obligatoire de retraite destiné à 
rapprocher le montant du supplément des retraites des maîtres du privé de celui de leurs 
homologues du public.  

Pour de plus amples informations, se reporter à la circulaire spécifique relative aux départs à la 
retraite. 
 
 

3 –   PROCEDURE RELATIVE AU REMPLACEMENT 
 
 3 .1  - Les délais de remplacement mis en œuvre (depuis janvier 2018). 
 

- Pour les écoles de 1 à 3 classes : remplacement de l’enseignant à compter de                   
5 jours d’absence sans aucun délai de carence. 

 

- Pour les écoles de 4 à 5 classes : remplacement de l’enseignant à compter de           7 
jours d’absence avec un délai de carence de 4 jours. 

Exemple : pour un congé maladie de 10 jours, un suppléant sera nommé à partir du                
5ème jour d’absence. 
 

- Pour les écoles d’au moins 6 classes et plus : remplacement de l’enseignant à 
compter de 15 jours d’absence avec un délai de carence de 4 jours. 

Exemple : pour un congé maladie de 20 jours, un suppléant sera nommé à partir du                
5ème jour d’absence. 

 
Les absences pour formation ne seront remplacées que dans le cadre des formations des chefs 
d’établissement. 

 
Ces délais pourront être révisés si besoin en cours d’année, pour respecter la délégation d’emploi 
attribuée au département. 
 
 
 3.2 L’autorisation préalable de suppléance 

 

IMPORTANT : 
Aucun remplacement ne peut être effectué sans l’accord de l’employeur et sous réserve 
que le remplaçant ait satisfait aux exigences relatives aux formalités administratives. Tout 
remplacement doit donc OBLIGATOIREMENT obtenir l’autorisation préalable de la 
Direction des Services Départementaux de l’Education nationale pour être pris en charge 
par l’Etat. 

 
La demande d’autorisation préalable de suppléance (Annexe 2) établie par le chef 
d’établissement doit permettre de communiquer les renseignements concernant la mise en place 
d’un suppléant.  
Elle doit être transmise aux gestionnaires du SMEP-1D au moyen de l’application PADDLE.  
 
 
  3.2. 1 - Nomination des suppléants 

 
Après proposition de la Direction diocésaine concernée, le SMEP-1D envoie les contrats 
d’affectation (délégation de suppléance) à l’école par PADDLE. Ces documents doivent être 
signés du suppléant et du chef d’établissement dans les plus brefs délais et retournés 
immédiatement au SMEP-1D pour la prise en charge financière du suppléant. Ce dispositif 
concerne aussi bien les remplacements de courte ou de longue durée. 
A défaut de contrat établi par le SMEP-1D, dûment signé du suppléant et du chef 
d’établissement, puis retourné au SMEP-1D, le suppléant ne pourra pas être rémunéré. 
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3.2. 2 - Prolongation de suppléance 

Pour le cas des prolongations de suppléances en cours d’année scolaire, il convient également 
d’en faire la demande préalable auprès du SMEP-1D de la même manière que pour toute 
demande initiale. 
 
 

3.3 Indemnisation du chômage pour les suppléants 
Depuis le 1er juillet 2017, Pôle Emploi est l’interlocuteur unique pour les agents afin de faire valoir 
leurs droits éventuels à l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE). 
 

 

4 –   LES OUTILS D’ECHANGES AVEC LE SERVICE MUTUALISE  

 

Plusieurs outils et moyens d'échanges avec le SMEP-1D sont à disposition, privilégiant la 

dématérialisation des documents : l'application PADDLE pour les échanges entre les chefs 

d’établissement et le SMEP-1D, la messagerie électronique, le site internet de la DSDEN de 

l'Ardèche et le Portail Interactif Agent. 

 

 4.1 – PADDLE, l'outil de communication à privilégier par les chefs 

d’établissement. 

 

Dans le cadre de la mutualisation, une application WEB a été créée pour assurer le suivi et les 

échanges de documents : PADDLE (Plateforme Académique Documents DématériaLisEs). Un guide 

d’utilisation est transmis chaque début d’année scolaire aux chefs d’établissement.  

 

L’utilisation de cette application nécessite que votre établissement soit équipé d’un scanner.  

 

Pour ce qui est de l'accès à l'application, il s'effectue au moyen d'une clé de sécurité OTP personnelle 

(One Time Password) garantissant l'habilitation de l'utilisateur. En qualité de chef d’établissement, 

vous êtes en possession de cette clé OTP. 

 

Modalités d’accès : L’accès s’effectue via le portail ARENA de l’académie   https://intranet.in.ac-

grenoble.fr/arena/pages/accueill.jsf#   avec votre identifiant académique et votre clé OTP. Choisir 

ensuite l’item Gestion des personnels, puis Applications locales et accéder à PADDLE-privé. 

 

L'outil PADDLE est le moyen de communication et de transmission à privilégier dans le cadre de 

toute demande impliquant une décision de l'IA-DASEN. PADDLE permet un suivi de l'instruction de 

la demande jusqu'à l'arrêté de décision. 

 

Exemple : Cas d'une demande d'autorisation d'absence d'un enseignant de votre établissement.  

PADDLE permet la transmission de l'imprimé de demande de manière dématérialisée. A réception, 

le SMEP-1D instruit la demande et transmet l'arrêté d'autorisation d'absence en retour via PADDLE. 

 

 

 4.2 – La messagerie électronique. 

 

Pour toute question d'ordre général ou en cas d'impossibilité d'utiliser PADDLE, vous pouvez saisir 

le service mutualisé au moyen de la messagerie électronique.  

 

Pour faciliter les échanges, chaque département géré possède une adresse propre. Ainsi, selon 

votre département d'exercice, vous devez utiliser l'adresse dédiée : 

 

Si vous relevez de l'Ardèche :             smep-1d07@ac-grenoble.fr 

Si vous relevez de la Drôme :              smep-1d26@ac-grenoble.fr 

Si vous relevez de l'Isère :                   smep-1d38@ac-grenoble.fr 

https://intranet.in.ac-grenoble.fr/arena/pages/accueill.jsf
https://intranet.in.ac-grenoble.fr/arena/pages/accueill.jsf
mailto:smep-1d07@ac-grenoble.fr
mailto:smep-1d26@ac-grenoble.fr
mailto:smep-1d38@ac-grenoble.fr
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Si vous relevez de la Savoie :              smep-1d73@ac-grenoble.fr 

Si vous relevez de la Haute-Savoie :   smep-1d74@ac-grenoble.fr 

 

L’adresse générique du service smep-1d@ac-grenoble.fr est à privilégier pour les questions d’ordre 

général ou du ressort de la gestion collective (mouvement, avancement, temps partiels, positions…). 

 

 

IMPORTANT : 

Les chefs d’établissement sont invités à consulter de manière quotidienne, la boîte de messagerie 

de l’école (boîte institutionnelle en ac-grenoble.fr). En effet, de nombreuses informations sont 

diffusées par ce moyen.  

De même, ils veilleront à échanger à partir de la boîte de messagerie institutionnelle de l’école en 

précisant leur nom/prénom et commune de l’école afin d’identifier rapidement l’origine de la demande 

et l’orienter vers le bon interlocuteur. 

 

De manière plus générale, pour tout échange avec le SMEP-1D, les personnels enseignants doivent 

utiliser leur messagerie institutionnelle de type prenom.nom@ac-grenoble.fr et doivent veiller à 

s’identifier clairement en fin de rédaction des messages (nom/prénom et école/commune et 

département d’exercice) afin que la demande soit orientée rapidement vers le bon interlocuteur. 

 

 4.3 – Le site internet de la direction des services départementaux de 

l’Education nationale de l’Ardèche. 

 

Le site internet de la DSDEN de l'Ardèche est également un vecteur d'informations à consulter 

régulièrement. Toutes les circulaires, documents administratifs et imprimés, sont consultables et 

téléchargeables sur le site https://www1.ac-grenoble.fr/minihome/dsden-07-ardeche-toutes-les-

informations-121731   dans la rubrique Espace des personnels, puis enseignants du 1er degré privé. 

 

 4.4 – Le Portail Interactif Agent (PIA) et le nouvel Intranet académique. 

 

Le Portail Interactif Agent (PIA) et le nouvel Intranet académique sont désormais accessibles à 

l’ensemble des personnels de l’académie. Il s’agit d’un portail de services qui permet d’accéder à 

tous les outils numériques, accessible à https://pia.ac-grenoble.fr/portail/ 

Chaque personnel peut se connecter au PIA avec le login et le mot de passe de sa messagerie 

académique institutionnelle. 

 

 

5 –   DEMATERIALISATION DES BULLETINS DE SALAIRE.  

 

Les bulletins de salaire des titulaires et des suppléants sont désormais dématérialisés et ne sont 

plus adressés en format papier. Chaque personnel enseignant peut accéder à ses bulletins de salaire 

au sein d’un espace de stockage unique et personnel ENSAP (espace numérique sécurisé de l’agent 

public).Il suffit de créer son espace personnel sur https://ensap.gouv.fr   

 

 

***** 

 

 

Les chefs d’établissement et l’ensemble des personnels enseignants peuvent retrouver tous les 

documents et circulaires les concernant dans la rubrique Intranet du PIA. Néanmoins, ces mêmes 

documents restent encore disponibles sur le site de la DSDEN de l’Ardèche (cf. 4.3). 

 

 

 

mailto:smep-1d73@ac-grenoble.fr
mailto:smep-1d74@ac-grenoble.fr
mailto:smep-1d@ac-grenoble.fr
mailto:prenom.nom@ac-grenoble.fr
https://www1.ac-grenoble.fr/minihome/dsden-07-ardeche-toutes-les-informations-121731
https://www1.ac-grenoble.fr/minihome/dsden-07-ardeche-toutes-les-informations-121731
https://pia.ac-grenoble.fr/portail/
https://ensap.gouv.fr/
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Enfin, vous trouverez en annexes de cette circulaire, la fiche des coordonnées du SMEP-1D avec 

les coordonnées par département, ainsi que l'ensemble des formulaires à utiliser pour les diverses 

situations : 

− Demande d'autorisation préalable de suppléance, 

− Fiche d'identification, 

− Demande d'attribution du supplément familial de traitement (2 pages), 

− Attestation de non-engagement, 

− Demande d'autorisation d'absence, 

− Recensement en cas de grève. 

− Situation des personnels de l’école 

 

 

Je vous remercie de bien vouloir vous conformer à ces instructions afin de faciliter au mieux nos 

échanges. Sachez que mes services restent à votre disposition pour toutes questions ou précisions. 

 

 

Enfin, je vous rappelle que l’année 2022 est une année d’élections professionnelles qui vont 

permettre la désignation des représentants des personnels au sein de la Commission Consultative 

Mixte Interdépartementale. La période de vote électronique est fixée du 1er décembre 2022 au                         

8 décembre 2022. 

A cette fin, les personnels enseignants sont vivement invités à se familiariser avec leur messagerie 

institutionnelle de type prenom.nom@ac-grenoble.fr 

Des informations et précisions seront communiquées dans les semaines à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

              Pour la Rectrice et par délégation, 

 L’inspecteur d’académie – directeur académique des  
      services de l’Éducation nationale de l’Ardèche 
  
                                     Signé 
 
 
 

Patrice GROS 
 

mailto:prenom.nom@ac-grenoble.fr

